
Intégrité, transparence et redevabilité dans le secteur 
de la défense et de la sécurité s’y rapportant
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En novembre 2007, les ambassadeurs de l’OTAN et des pays partenaires se sont 
réunis pour rappeler l’importance du renforcement des institutions de défense 
et évoquer les difficultés rencontrées pour développer des outils concrets qui 
permettraient d’asseoir la bonne gouvernance dans le secteur de la défense et de 
la sécurité s’y rapportant. Ces échanges ont débouché sur la création d’un réseau 
d’institutions et d’experts chargé de mettre en place les moyens destinés à mener ce 
projet à bien. Le programme de l’OTAN pour le développement de l’intégrité (BI) 
qui, depuis dix ans, met le développement et l’innovation au service de l’action 
globale de l’OTAN en vue de projeter la stabilité au delà de ses frontières, était né.

Les premiers outils élaborés aux fins du développement de l’intégrité furent 
notamment le questionnaire BI d’autoévaluation et l’évaluation collégiale, qui 
restent aujourd’hui au cœur du programme BI. En mai 2012, conformément aux 
décisions prises lors du sommet de Chicago, le développement de l’intégrité était 
érigé en discipline de formation et d’entraînement de l’OTAN. Durant le sommet de 
Varsovie de juillet 2016, les Alliés ont entériné la politique BI de l’OTAN, réaffirmant 
ainsi leur conviction selon laquelle des institutions de défense transparentes 
et redevables, placées sous contrôle démocratique, sont fondamentales pour 
la paix et la stabilité. À la fin de la même année, les Alliés adoptaient un plan 
d’action destiné à intégrer la politique BI de l’OTAN dans les tâches essentielles de 
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■ Généralisation et intégration du 

développement de l’intégrité dans 

les tâches essentielles de l’OTAN

■ Renforcement du soutien sur 

mesure pour les pays

■ Renforcement de la coopération 

avec d’autres organisations 

internationales

■ Partenariat avec le secteur privé

■ Ouverture du programme BI aux membres de 

l’OTAN, aux pays du CPEA/du DM/de l’ICI ainsi 

qu’aux partenaires mondiaux

■ Programmes BI sur mesure pour l’Afghanistan et 

l’Europe du Sud Est

■ Reconnaissance du développement de 

l’intégrité en tant que discipline de formation et 

d’entraînement OTAN

■ Création, à Oslo, du Centre pour l’intégrité dans 

le secteur de la défense

■ Désignation de l’ONUDC en tant que partenaire 

de mise en œuvre 

■ Décision, aux sommets 

de Strasbourg Kehl et de 

Lisbonne, d’approfondir la 

thématique du développement 

de l’intégrité

■ Questionnaire d’autoévaluation

■ Volume I du recueil des bonnes 

pratiques 

■ Tenue de formations BI

■ Mise sur pied de la réserve de 

spécialistes BI
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PHASE II PHASE IV - BI 2.0

10 ANNÉES   
AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT DE L’INTÉGRITÉ

■ Entérinement de la politique BI de 

l’OTAN au sommet de Varsovie

■ Lancement du plan d’action de 

l’OTAN pour le développement de 

l’intégrité

■ Programme de référence

■ Soutien sur mesure pour 19 pays

■ Contribution du développement 

de l’intégrité à la projection de la 

stabilité et au renforcement des 

capacités de défense

l’Alliance. Ces différentes décisions offrent 
une base solide pour l’examen, au cours 
de la prochaine Conférence BI devant se 
tenir à Washington, des priorités futures 
touchant au développement de l’intégrité.

Les Alliés voient dans la sécurité, l’état 
de droit et le développement durable 
des concepts étroitement imbriqués qui 
doivent faire l’objet d’une coopération 
internationale toujours plus poussée. 
L’action que les services civils et militaires 
de l’OTAN mènent dans ce domaine au 
nom des Alliés est complémentaire du 
Programme de développement durable à 
l’horizon 2030 des Nations Unies et des 
projets menés par d’autres organisations 
internationales dans le domaine de la 
bonne gouvernance. Les réactions de 
ces organisations face à la plus value 
apportée par l’OTAN sont pour moi un 
encouragement.

Le nombre de pays faisant appel aux 
outils et aux activités BI pour améliorer 
la transparence, la redevabilité et 
l’intégrité dans le secteur de la défense et 
de la sécurité s’y rapportant continue à 
progresser. La Conférence 2017 sera une 
fois encore l’occasion de dresser un bilan 
des enseignements tirés et de faire le point 
sur les possibilités futures.

La mauvaise gouvernance et la corruption 
rendent plus complexes de nombreux 
défis de sécurité auxquels nous sommes 
confrontés et portent atteinte à la 
paix, à la sécurité, à la prospérité et à 
l’efficacité opérationnelle. J’encourage les 
participants à la Conférence BI à se rendre 
à Washington avec des propositions 
concrètes qui nous permettront de tracer 
la voie à suivre pour le développement de 
l’intégrité d’ici à 2020.

 LE PROGRAMME BI



1. La Suisse, partenaire particulièrement ap-
précié de l’OTAN, apporte une contribution 
décisive au programme de développement 
de l’intégrité. Nous célébrons cette année le 
dixième anniversaire du programme BI de 
l’OTAN. Quel regard votre pays, qui est au 
nombre des membres les plus actifs de ce pro-
gramme, porte t il sur les résultats engrangés 
à ce jour ?

Je suis fier de dire, en effet, que la 
Suisse appuie le programme pour le 
développement de l’intégrité et son fonds 
d’affectation spéciale depuis les premiers 
jours. Si nous nous engageons de la sorte, 
c’est parce que nous sommes convaincus 
qu’en combattant la corruption dans 
le secteur public, nous renforçons les 
institutions de défense démocratiques et 
encourageons ainsi la bonne gouvernance 
et le respect de l’état de droit.

Le programme et le fonds d’affectation 
spéciale BI ont, au cours des dix 
dernières années, parcouru un chemin 
impressionnant. Ce qui était au départ 
une initiative ambitieuse est devenu 
aujourd’hui un pilier déterminant de 
l’action de l’OTAN. Le principal acquis de 
ce projet mené par l’OTAN au cours des dix 
dernières années est, selon moi, l’intégration 
poussée – ou, si l’on veut, « la prise en 
compte systématique »   du développement 
de l’intégrité dans les missions et les 
opérations de l’Organisation ainsi que dans 
différents projets menés à l’échelle des pays. 
S’agissant des projets menés à l’échelle des 
régions, les résultats sont également très 
positifs. En 2011, la Suisse a apporté son 
soutien à l’élaboration du programme de 
renforcement de l’intégrité pour l’Europe 
du Sud Est. Ce programme s’est achevé 
avec succès en 2015, mais les connaissances 

et les réseaux constitués à cette occasion 
restent fonctionnels et sont mis à profit 
concrètement aux fins de différents projets 
régionaux, essentiellement sous la conduite 
de la Bulgarie.

2. En 2016, les chefs d’État et de gouvernement 
réunis au sommet de Varsovie ont entériné 
la politique et le programme BI et, dans 
la foulée, approuvé un agenda ambitieux 
destiné les opérationnaliser. La Suisse s’est 
engagée à conserver un rôle moteur dans 
ce contexte. Pourquoi le développement de 
l’intégrité revêt il tant d’importance pour 
votre pays et quelle est la valeur ajoutée de 
cette politique ?

La Suisse considère que toute société doit 
reposer sur des institutions transparentes 
et démocratiques. À défaut de pouvoir 
compter sur ces dernières, aucune tentative 
de réforme, aucune aide financière et 
politique apportée à un pays ne produira 
des effets à long terme. Pour utiliser une 
image, je dirais que la corruption a le 
même effet qu’un stylo rempli d’encre 
sympathique : il permet de coucher sur le 
papier une belle phrase … qui disparaîtra 
en quelques secondes seulement. Je suis 
personnellement convaincu que nous 
devons consacrer plus d’énergie encore 
à la lutte contre la corruption, aussi bien 
dans les États en transition que dans les 
démocraties installées.

S’agissant de la principale valeur ajoutée de 
la politique de développement de l’intégrité 
adoptée lors du sommet de Varsovie, je 
dirais qu’elle est double. Pour commencer, 
l’OTAN joue un rôle moteur dans le 
lancement et le soutien des réformes des 
institutions de défense – dans les pays 
membres et les pays partenaires. De plus, en 

tant qu’organisation axée sur les résultats, 
elle attache énormément d’importance à 
l’opérationnalisation (autrement dit, à la 
mise en œuvre concrète) du concept de 
bonne gouvernance. Penchons nous sur 
les sujets et initiatives auxquels l’OTAN 
s’intéresse actuellement, comme la 
projection de stabilité ou l’initiative de 
renforcement des capacités de défense. 
Ce sont là des thématiques transversales 
portant sur différents niveaux et soulevant 
différentes questions. Grâce à la politique 
de développement de l’intégrité, la bonne 
gouvernance est systématiquement prise 
en compte dans tous les projets de l’OTAN. 
C’est pour moi le but principal recherché 
au travers de chaque politique, à savoir 
définir un cadre d’action précis et des lignes 
directrices claires.

3. À l’heure où le programme mène une ré-
flexion sur sa prochaine phase pour la péri-
ode 2018 2020, quels sont, selon vous, les 
principaux défis auxquels il faut s’attendre ?

Je dirais qu’il faudra avant tout s’efforcer, 
dans la perspective de la quatrième 
phase du programme de développement 
de l’intégrité, de préserver les résultats 
engrangés au cours des dix dernières 
années. Le concept de bonne gouvernance 
doit être compris, vécu et partagé. C’est un 
processus qui doit se reproduire au fil des 
générations, à chaque rotation des effectifs.

S’agissant de nouveaux terrains d’action, 
il me semble que la région Moyen Orient 
et Afrique du Nord pourrait certainement 
jouer un rôle plus important dans le futur. 
La Suisse continuera de s’engager en faveur 
du programme et du fonds d’affectation 
spéciale pour le développement de 
l’intégrité. Et nous sommes fiers de 
contribuer aux efforts lancés par l’OTAN 
au travers du Centre pour le contrôle 
démocratique des forces armées (DCAF) 
implanté à Genève qui, depuis sa création 
en 2000, étudie et répertorie les bonnes 
pratiques pour la supervision des forces 
armées, des services de renseignement, des 
systèmes de gardes frontières et des forces 
de police.

Je conclurai en félicitant l’OTAN – et 
ses forces vives à l’œuvre ici, au Siège 
– à l’occasion du dixième anniversaire 
du programme de développement de 
l’intégrité..

Entretien avec l’ambassadeur Christian Meuwly, chef de la Mission suisse auprès de 
l’OTAN, sur une décennie d’action au service du développement de l’intégrité

“Le renforcement 
de l’intégrité est 
devenu un pilier 
déterminant de 
l’action de l’OTAN”.



Dix ans après son lancement, le programme 
OTAN de développement de l’intégrité con-
serve plus que jamais sa pertinence. Tout a 
commencé par un programme de réforme 
du secteur de défense qui devait aider les 
pays du Partenariat pour la paix à se doter 
d’institutions de défense solides. Cette initia-
tive s’est étoffée au fil du temps, pour devenir 
aujourd’hui une politique globale et éclairée 
« à 29 ». La Norvège, membre fondateur de 
l’initiative de développement de l’intégrité, 
continue de s’engager en faveur de cette dis-
cipline qui occupe une place de plus en plus 
importante à l’OTAN. La corruption doit 
être combattue par la mise en place d’institu-
tions solides et une amélioration progressive 
de la gouvernance. Ce principe vaut pour 
tous les pays, même ceux où le risque reste 
faible.

L’article 2 du Traité de l’Atlantique Nord stip-
ule ce qui suit :

« Les parties contribueront au développe-
ment de relations internationales pacifiques 
et amicales en renforçant leurs libres in-
stitutions, en assurant une meilleure com-
préhension des principes sur lesquels ces 
institutions sont fondées et en développant 
les conditions propres à assurer la stabilité et 
le bien être. »

La nouvelle politique de développement de 
l’intégrité adoptée au sommet de Varsovie 
l’an dernier doit opérationnaliser cet arti-

cle fondamental. On a souvent tendance à 
oublier que l’OTAN est une organisation 
fondée sur des valeurs, et que sa cohésion 
tient, au bout du compte, à nos valeurs com-
munes au nombre desquelles figurent des in-
stitutions non seulement « libres », comme le 
rappelle l’Article 2, mais également démocra-
tiques, solides et résilientes face à des influ-
ences hostiles cherchant à déstabiliser nos 
démocraties. Avec l’apparition de la guerre 
hybride, ces institutions n’ont jamais été aussi 
importantes. En effet, la guerre hybride per-
met, sans devoir investir dans des matériels 
conséquents, de s’attaquer concrètement au 
cœur même de la démocratie, à savoir ses 
institutions libres. Dans les pays aux insti-
tutions étatiques fragiles, l’adversaire pour-
ra se contenter de mobiliser des ressources 
relativement modestes pour corrompre la 
fonction publique et ainsi, déstabiliser l’État. 
Un secteur de la défense prônant le dévelop-
pement de l’intégrité et luttant contre la cor-
ruption de manière à instaurer une bonne 
gouvernance va consolider les institutions 
étatiques. Certes, cette discipline ne doit pas 
l’emporter sur la mission de défense territo-
riale de l’OTAN, mais elle reste néanmoins 
essentielle en tant que valeur phare garante 
de la cohésion des membres de l’Organisa-
tion. Et pour la Norvège, c’est là un aspect 
qu’il ne faut pas perdre de vue.

La Norvège considère par ailleurs que le 
développement de l’intégrité ne doit pas 
seulement s’adresser aux partenaires, même 
s’il peut s’agir, pour certains d’entre eux, d’un 
besoin particulièrement criant. Les Alliés 
eux aussi sont concernés. Le développe-
ment de l’intégrité doit être présent dans les 
processus essentiels de l’Alliance, comme la 
planification de défense. Même si on aura 
souvent l’impression que ce domaine reste 
secondaire par rapport à d’autres préoccupa-
tions, il faut que les Alliés, tout comme les 
partenaires, soient mutuellement redevables, 
et sensibles à la nécessité de renforcer leurs 
institutions de défense.

Du point de vue des opérations, le dévelop-
pement de l’intégrité doit être considéré par 
l’Alliance comme un enjeu stratégique. Il est 
indispensable, selon nous, que les troupes et 
les quartiers généraux reçoivent la forma-
tion nécessaire pour pouvoir combattre la 
corruption dans les régions où les institu-

tions restent fragiles. À défaut d’agir sur ce 
front, les forces armées risquent d’adopter 
des comportements délictueux, d’alimenter 
la corruption et d’agir à l’encontre de l’objec-
tif politique pour lequel elles ont été mobi-
lisées – à savoir œuvrer au développement 
démocratique d’un État failli ou corrompu 
– alors que, bien entraînées, elles seront au 
fait des limites imposées par la loi et ris-
queront moins de dilapider les ressources 
en tentant de corrompre les populations 
locales. De plus, l’expérience ayant montré 
que la corruption et la mauvaise gouvern-
ance vont rester endémiques dans de nom-
breuses régions, il est évident que l’OTAN 
sera, dans le futur, associée à des opérations 
pour lesquelles l’entraînement devra néces-
sairement aborder le développement de l’in-
tégrité.

Nous considérons qu’avec la nouvelle poli-
tique, une étape décisive a été franchie sur 
la voie d’une généralisation du développe-
ment de l’intégrité dans le cadre de l’OTAN. 
Axée sur la prise en charge des défis futurs, 
cette politique souligne également que la 
démocratie ne se limite pas, loin de là, à pou-
voir gagner des guerres en usant de moyens 
militaires traditionnels. L’essence même de la 
démocratie, ce sont des institutions robust-
es à même d’assurer sa survie. À quoi bon 
défendre nos frontières s’il n’a rien de valable 
à protéger à l’intérieur de celles ci ?

Si la Norvège est attachée au développement 
de l’intégrité, c’est parce que l’Alliance est 
un espace crucial de coopération en mat-
ière de sécurité et de défense. L’OTAN porte 
des valeurs communes comme la liberté, 
la démocratie et l’état de droit. L’absence 
de corruption est inhérente à ces valeurs. 
Notre politique pour le développement de 
l’intégrité met en évidence les liens entre la 
corruption, l’instabilité, le développement 
économique, la paix et la sécurité.

Le développement de l’intégrité reçoit déjà 
beaucoup d’attention, mais est appelé, pour 
les motifs présentés plus haut, à jouer un rôle 
encore plus important pour nous tous, Alliés 
et partenaires.

Per Christensen  
Directeur du Centre pour l’intégrité dans le 
secteur de la défense (CIDS) (Norvège)

Si la Norvège est attachée au développement de l’intégrité, 
c’est parce que l’Alliance constitue un espace crucial de 
coopération en matière de sécurité et de défense



Le Monténégro, un partenaire actif et apprécié 

Désormais membre de l’OTAN, le Monténégro continuera à 
soutenir la politique BI de l’OTAN

Le Monténégro a rejoint l’OTAN en juin 2017, devenant ainsi le 29e 
membre de l’Alliance. Porteur d’une vaste expérience accumulée au fil 
des ans en tant que membre actif du CPEA, ce nouvel Allié a égale-
ment été partie prenante à toute une série de mécanismes et de cadres 
OTAN de partenariat, notamment dans le domaine du développe-
ment de l’intégrité.

Acquis dès le départ au concept et à la philosophie du programme BI 
de l’OTAN, le Monténégro s’est investi activement dans le programme 
sur mesure qui lui était proposé dans le cadre de l’initiative pour l’Eu-
rope du Sud Est, et ce dès son lancement en décembre 2012. Conscient 
de la nécessité de consacrer à ce processus des efforts cohérents à tous 

les niveaux, le ministère de la défense du Monténégro, fort de l’engage-
ment de sa haute direction politique et grâce au travail soutenu de 
ses cadres et de son personnel, a franchi systématiquement toutes les 
étapes du processus d’autoévaluation et d’évaluation collégiale.

Dans le même temps, il a contribué à l’action du réseau de plus plus 
étendu de praticiens BI en s’investissant activement dans des mani-
festations en rapport avec le développement de l’intégrité, en partic-
ipant à des formations et à des entraînements proposés par l’OTAN 
et en organisant des activités, des ateliers et des séminaires liés à cette 
problématique.

L’équipe BI de l’OTAN jette un regard très positif sur sa collabora-
tion avec les collègues monténégrins. Les accompagner sur la voie de 
l’adhésion et suivre leurs progrès a constitué pour le programme BI 
une expérience unique.

La participation du Monténégro est, pour le programme, synonyme 
de valeur ajoutée et nous sommes impatients de poursuivre notre 
coopération et notre collaboration avec ce pays dorénavant membre 
de l’OTAN.

Je suis très heureux d’adresser mes félicitations à l’équipe BI de 
l’OTAN pour les résultats engrangés tout au long des dix an-
nées qui se sont écoulées depuis le lancement du programme 
de développement de l’intégrité. Ce plaisir est d’autant plus 
grand que le secteur de la défense du Monténégro est partie 
prenante à ces travaux depuis 2012 déjà.

La dernière décennie a été placée sous le signe des réformes 
tant organisationnelles que structurelles opérées dans notre 
secteur de la défense. Dès le départ, la lutte contre la corrup-
tion a été placée au nombre de nos grandes priorités. L’adhé-
sion du ministère monténégrin de la Défense au programme 
BI de l’OTAN a été déterminante, en ce sens qu’elle nous a 
permis d’améliorer les moyens à notre disposition pour dével-
opper l’intégrité, la redevabilité et la transparence dans notre 
domaine de compétence. En 2014, nous avons décidé d’axer 
nos efforts sur la généralisation du développement de l’in-
tégrité en inscrivant ce dernier au nombre de nos objectifs de 
partenariat. Au travers du dialogue, de l’échange de données 
d’expérience, de la formation et de l’entraînement, le pro-
gramme BI de l’OTAN nous a fourni les outils – compétences 
et capacités – nécessaires à l’établissement de notre premier 
plan d’action pour l’intégrité pour la période 2014 2016. Ce 
plan s’appuyait sur des valeurs, des normes et des principes 
éprouvés et recensait les politiques à mettre en œuvre. Dyna-
misé à la fois par l’extraordinaire volonté politique affichée par 
le gouvernement du Monténégro et par le soutien sans faille 
de l’équipe BI de l’OTAN et de nos partenaires norvégiens, le 
ministère de la Défense s’est employé à mettre en place une 
politique essentiellement préventive destinée à réduire le ris-
que de corruption dans le secteur de la défense.

Dorénavant membre de l’OTAN, le Monténégro a l’intention 
de continuer à soutenir la politique BI de l’OTAN et se tient 
prêt à partager ses données d’expérience et ses capacités avec 
les Alliés. Nous ouvrons aujourd’hui un nouveau cycle d’au-
toévaluation et sommes en train d’élaborer, à l’intention du 
ministère de la Défense et des forces armées du Monténégro, 
un second plan d’action pour l’intégrité pour les deux années 
à venir. Il va de soi que les travaux intensifs et ciblés menés 
sur cette thématique se poursuivront, dans la perspective de 
parvenir à un niveau élevé d’intégrité, d’instaurer des normes 
professionnelles et d’imposer des principes de bonne gou-
vernance au sein des institutions de défense monténégrines.

Ivica Ivanovic, 
Chef de la direction Politique de défense, ministère de la 
Défense du Monténégro

Le Monténégro est acquis au concept 
et à la philosophie du programme pour 
le développement de l’intégrité et 
participe activement à ce dernier.



L’OTAN soutient le vaste processus de 
réforme démocratique et institutionnelle 
qui se poursuit aujourd’hui en Géorgie. 
L’OTAN et chacun de ses membres ont 
engrangé, dans le domaine particulier de 
la réforme du secteur de la défense et de la 
sécurité, une expérience considérable dont 
la Géorgie peut tirer parti. Une impulsion 
significative a été donnée à la coopération 
dans ce domaine lors du sommet du pays 
de Galles en 2014, lorsque les dirigeants des 
pays de l’Alliance ont entériné un paquet 
substantiel OTAN Géorgie (SNGP) qui 
portait notamment sur le renforcement 
des capacités de défense, la formation, les 
exercices, le renforcement de la liaison, et 
différentes opportunités de développement 
de l’interopérabilité avec les forces alliées.

Un des programmes de coopération 
proposés aux pays concerne le 
développement de l’intégrité. Depuis qu’elle 
a rejoint le programme de développement 
de l’intégrité en 2012, la Géorgie a montré 
un engagement à toute épreuve, non 
seulement en s’appropriant des projets et 
en les mettant en œuvre, mais également en 
contribuant au programme BI par la mise en 
commun des données d’expériences et des 
compétences acquises dans ce contexte. Le 
programme apporte une aide pratique et des 
conseils pour le renforcement de l’intégrité, 
de la redevabilité et de la transparence dans 
le secteur de la défense et de la sécurité. Il est 
développé et s’articule en fonction de deux 
grands niveaux d’assistance à savoir, d’une 
part, l’échelon institutionnel, où l’accent est 
mis avant tout sur les réformes de l’appareil 
de sécurité et de défense et d’autre part, 
l’échelon individuel, qui doit permettre 
de développer la discipline BI dans les 
établissements de formation du secteur de 
la défense. C’est dans cette perspective qu’en 
2013, les autorités compétentes géorgiennes 
ont mis au point un « plan pour l’intégrité 
» à l’intention du ministère géorgien de la 
Défense et des forces armées de ce pays.

Au nombre des principaux piliers de la 
coopération OTAN Géorgie figurent 
notamment la formation et l’entraînement 
dans le domaine de la défense, domaine où 
le développement de l’intégrité a également 
sa place. Les stages sur le développement de 
l’intégrité introduits dans un premier temps 
par le ministère de la Défense à l’intention 
du personnel nouvellement recruté dans 
le secteur de la défense sont dorénavant 
ouverts aux personnes employées dans le 

secteur de la sécurité. C’est là un exemple 
particulièrement intéressant de bonne 
pratique.

Grâce au soutien du département 
Ressources humaines du ministère de la 
Défense et sur la base des résultats positifs 
obtenus par le Centre de perfectionnement 
professionnel intégré à ce dernier, la 
formation au développement de l’intégrité 
figure aujourd’hui au catalogue des 
formations proposées par l’École pour le 
renforcement des institutions de défense 
implantée en Géorgie. Cette entité qui a 
débuté ses activités en juillet 2016 avec un 
stage sur le développement de l’intégrité s’est 
donné pour objectif de faire office de pôle 
pour cette discipline à l’échelle de la région 
et conçoit elle même ses formations.

Depuis 2015, des stages sur le développement 
de l’intégrité dans les opérations de soutien 
de la paix sont organisés à l’intention des 
membres des forces armées géorgiennes. Ces 
sessions ont été intégrées aux programmes 
nationaux de développement professionnel 
et de formation à partir de 2016.

En 2017, le chef du département Ressources 
humaines, après avoir assisté à plusieurs 
activités d’entraînement et de formation à 
l’étranger, a participé pour la première fois 
au stage BI en tant que formateur. « Forts 
de leur enthousiasme et de leur état d’esprit 
positif, les participants à cette formation ont 
pu acquérir une connaissance approfondie 

des dispositifs, techniques de détection 
et méthodes de lutte communs auxquels 
nous faisons appel pour lutter contre les 
malversations sur le lieu de travail », a 
déclaré Mario Quarta, chef du service Audit 
interne de l’Agence OTAN d’information 
et de communication, qui faisait partie 
du corps enseignant chargé du stage sur 
le développement de l’intégrité dans les 
opérations de soutien de la paix tenu en juin 
dernier.

La Géorgie apporte par ailleurs une 
contribution significative au programme 
BI de l’OTAN en partageant ses données 
d’expérience et ses bonnes pratiques. 
C’est ainsi que Mme Tamar Karosadnize, 
ancienne vice ministre de la Défense pour 
les ressources humaines et la formation, 
a participé à la visite effectuée sous la 
direction du programme BI en Moldova aux 
fins de l’évaluation collégiale de ce pays. Le 
département Ressources humaines envoie 
régulièrement un participant aux séminaires 
BI et aux autres activités de perfectionnement 
professionnel organisées dans les écoles 
militaires et de sécurité d’Ukraine, ainsi 
qu’en Arménie, au Kazakhstan et en 
République kirghize. En 2014, le ministère 
de la Défense a organisé un séminaire à 
l’intention de ses responsables de haut 
niveau et du haut commandement des 
forces armées géorgiennes auquel avaient 
également été invités des représentants du 
ministère de la Défense d’Azerbaïdjan

La Géorgie et le programme BI de l’OTAN

Depuis qu’elle a rejoint le programme de 
développement de l’intégrité en 2012, la Géorgie 
a montré un engagement à toute épreuve



Partenaire de mise en œuvre : le PSOTC
La contribution du PSOTC (Centre d’entraînement aux opérations de soutien de la paix) au programme de renforcement de l’intégrité

Le PSOTC (Centre d’entraînement aux opérations de soutien de la paix) implanté en Bosnie Herzégo-
vine figure depuis les premiers jours au nombre des partenaires de mise en œuvre du programme 
OTAN pour le développement de l’intégrité et reste un centre important pour la formation et l’en-
traînement dans ce domaine.

« Le PSOTC est associé à l’initiative pour le développement de l’intégrité depuis 2008 », rappelle 
Jasmin Cajic, colonel de l’armée de terre de Bosnie Herzégovine et commandant du Centre. « Dans 
un premier temps, nous avons accueilli des stages OTAN pour OF5 et fait office de plate forme pour 
le renforcement des capacités dans ce domaine. Aujourd’hui, l’offre de formation et d’entraînement 
BI proposée par le PSOTC avec l’assistance de l’équipe BI de l’OTAN comprend des stages sur site 
ainsi que des sessions mobilisant notre équipe mobile d’instructeurs », explique t il encore.

Le Centre accueille d’ores et déjà deux formations sur site approuvés par l’OTAN, à savoir, première-
ment, le stage sur le développement de l’intégrité dans les opérations de soutien de la paix (BIP-
SOC) conçu en étroite consultation avec la Naval Postgraduate School de Monterey (États Unis) et 
qui s’adresse aux OF2 OF4 des forces armées ainsi qu’à leurs homologues dans le monde civil et 
les forces de police, qui a été ; et deuxièmement, le stage BI pour sous officiers supérieurs destiné 
aux membres OR7 OR9 des forces armées. Ces formations sont développées en coopération étroite 
avec l’équipe BI de l’OTAN.

Ces stages ont pour objectif de sensibiliser les participants au phénomène de la corruption et 
de promouvoir l’intégrité en améliorant les aptitudes d’encadrement et de gestion de manière à 
renforcer le professionnalisme, le niveau de compétence et l’efficacité dans des environnements de 
travail nationaux et internationaux. Ils consistent, dans les deux cas, en une combinaison équilibrée 
de cours théoriques, de discussions en groupes de travail et d’exercices fondés sur des scénarios 
simulant l’environnement d’opérations de soutien de la paix dirigées par l’OTAN et par l’ONU.

À côté de ces stages sur site, le PSOTC fait appel à son équipe mobile d’instructeurs (MTT) pour 

organiser des stages sur le développement de l’intégrité dans les pays. La MTT du PSOTC permet 
ainsi, avec la collaboration avec l’équipe BI de l’OTAN, de s’adresser aux différents publics cibles 
présents dans la région et à l’extérieur de celle ci. C’est ainsi que le PSOTC a pu, au travers de sa 
MTT, se déployer et dispenser des formations en Géorgie (3), en Ukraine (3), au Monténégro (1) et 
en ex République yougoslave de Macédoine (1)*.

Dans le même temps, les services du PSOTC aident à l’approfondissement de la discipline BI dans 
le cadre de l’OTAN en participant et en contribuant à diverses manifestations et activités comme 
la Conférence annuelle sur la discipline BI, ainsi qu’à des séminaires et à des ateliers consacrés à 
cette thématique. Cette année, le PSOTC a pris part au séminaire sur le renforcement de l’intégrité 
dans le cadre des opérations qui s’est tenu à Naples en février, et a aidé à la conception du stage 
BI en ligne au cours d’un atelier tenu à Bruxelles fin avril. 

« Le PSOTC considère qu’agir et coopérer aux côtés de l’équipe BI de l’OTAN à l’appui du programme 
OTAN de développement de l’intégrité n’est pas seulement un privilège, mais également un excel-
lent moyen de démontrer sa compétence et de mettre en exergue la qualité des formations et des 
entraînements qu’il propose », souligne le commandant du Centre. Et d’ajouter : « Ces formations 
sont le moyen, pour le PSOTC, de se faire connaître en tant que centre de formation agréé par 
l’OTAN et, en même temps, de porter les grandes ambitions de la Bosnie Herzégovine en matière 
d’intégration euro atlantique. C’est aussi une manière d’appuyer les efforts que déploie notre pays, 
aujourd’hui « consommateur de sécurité », pour devenir « prestataire de sécurité ».

Le Centre de formation aux opérations de la paix (PSOTC) des forces armées de Bosnie Herzégovine est situé dans la périphérie de Sarajevo, en Bosnie Herzégovine. Il a été créé en 2005, dans le cadre d’une 
initiative internationale qui regroupait 18 pays sous la houlette du Royaume Uni, avec pour objectif de dispenser une formation au soutien de la paix de premier ordre aux officiers d’état major des forces armées 
nationales en attente de déploiement dans le cadre de missions internationales de paix. Depuis lors, le Centre s’est progressivement transformé en établissement de formation et d’entraînement reconnu in-
ternationalement et a vu son mandat s’élargir à la formation et à l’entraînement de personnels étrangers – membres des forces armées et de police et civils. Transféré aux autorités de Bosnie Herzégovine depuis 
fin 2012, le Centre conserve néanmoins son caractère international, en ce sens que son cadre d’effectifs comprend toujours des instructeurs étrangers et qu’il continue d’offrir des formations à des étudiants 
venus d’autres pays. Actuellement, l’organigramme du PSOTC comprend des membres détachés à titre permanent venant d’Albanie, d’Autriche, de l’ex République yougoslave de Macédoine*  et de Turquie. 
 
Le Centre peut compter sur le soutien financier de plusieurs pays, à savoir le Danemark, la Norvège, le Royaume Uni et les États Unis. De plus, un certain nombre d’entités partenaires comme le siège 
de l’OTAN, l’EUFOR, les Nations Unies et l’OSCE apportent une aide financière et en nature à certains de ses projets. Enfin, divers partenaires universitaires internationaux et nationaux épaulent le PSOTC 
et coopèrent avec lui au travers de formations conjointes (GCSP et Université de Sarajevo) et d’échanges d’instructeurs (Centre George C. Marshal, PTEC et centres de formation de la région des Balkans 
occidentaux). Le Centre emploie 45 personnes environ (militaires et civils, personnel local ou étranger), dont les 15 instructeurs composant son état major de direction permanent.

Le PSOTC en quelques chiffres
Centre d’entraînement et de formation des partenariats (PTEC) depuis 2007, le PSOTC 
est aussi un des cinq centres d’entraînement présents dans la région. Il organise jusqu’à 
30 activités de formation et d’entraînement par an, dont 15 à 17 stages sur site et, au 
travers de sa MTT, entre 6 et 8 stages internationaux en rapport avec le soutien de la paix. 
Le Centre dispense aujourd’hui 6 stages certifiés « NATO Selected » par l’Organisation. 
Au cours des dix dernières années, le PSOTC a formé plus de 6 500 personnes – mem-
bres des forces armées et des forces de police et fonctionnaires/étudiants – de plus de 40 
pays membres et partenaires de l’OTAN (moyenne annuelle de 600 étudiants environ, dont 
25 % de ressortissants étrangers). En 2012, son stage Police des Nations Unies a été cer-
tifié par l’ONU. Au cours de la même année, l’Université de Sarajevo a également certifié 
les stages du PSOTC sur la sécurité euro atlantique et sur la gestion des médias dans le 
cadre des opérations de la paix, qui ont dorénavant le statut de cours facultatifs du 
troisième cycle (6 crédits ECTS) aux termes des règles applicables au processus de Bologne. 
Dernier acquis, et certainement pas des moindres : en mai 2016, le PSOTC s’est vu octroyer une 
accréditation inconditionnelle OTAN pour l’assurance qualité.

  Bref rappel historique

* La Turquie reconnaît la Macédoine sous son nom constitutionnel.



Pour en savoir plus…
Pour de plus amples informations, contacter :

Susan Pond
Chef du programme pour le développement de l’intégrité 
Direction Intégration, partenariats et coopération 
Division Affaires politiques et politique de sécurité 
Siège de l’OTAN 
Courriel : pond.susan@hq.nato.int

Pour de plus amples informations sur le programme OTAN  
de développement de l’intégrité, consulter les sites web ci après :
https://buildingintegity.hq.nato.int/ 

 NATO Building Integrity Program
Courriel : building-integrity@hq.nato.int

Mettre en œuvre la politique OTAN de développement de l’intégrité

À la suite de l’entérinement de la 
politique OTAN de développement 
de l’intégrité par les chefs d’État et 
de gouvernement de l’OTAN lors 
du sommet au pays de Galles tenu 
en 2016, les ministres des Affaires 
étrangères des pays alliés réunis 
au siège de l’Organisation ont, 
en décembre de la même année, 
pris note du plan d’action pour le 
développement de l’intégrité.

Ce plan d’action accompagne la 
mise en œuvre de la politique BI 
de l’OTAN en définissant une 
approche structurée intégrée 
aux différents axes d’activité 
(politique et militaire) de 
l’OTAN. Il fixe un cadre pour 
une approche plus stratégique de 
l’intégration du développement 
de l’intégrité et de la bonne 
gouvernance dans le secteur de 
la défense et de la sécurité s’y 
rapportant. Cette action s’articule 
sur les trois tâches essentielles 
de l’OTAN – défense collective, 

gestion de crise et sécurité 
coopérative. Conformément à 
l’approche globale de l’OTAN, 
le plan d’action pour le 
développement de l’intégrité 
met également en exergue le 
caractère multidimensionnel 
de cette discipline et prône une 
coopération plus poussée avec les 
organisations internationales et la 
société civile.

La mise en œuvre et l’évaluation 
du plan d’action de l’OTAN pour 
le développement de l’intégrité 
sont confiées à la division Affaires 
politiques et politique de sécurité. 
Le Secrétariat international 
s’acquitte de ces tâches en 
coopération étroite avec les 
autorités civiles et militaires de 
l’OTAN, les pays alliés, les pays 
partenaires et une communauté 
de plus en plus large d’experts 
provenant des organisations 
internationales, des institutions 
nationales et de la société civile.

Plan d’action de l’OTAN pour le 
développement de l’intégrité

13
39

-1
7 N

AT
O 

GR
AP

HI
CS

 &
 P

RI
NT

IN
G

DÉVELOPPEMENT 
DE L’INTÉGRITÉ 
ET PARTENARIAT 
PUBLIC PRIVÉ – À 
LA RENCONTRE DE 
REPRÉSENTANTS 
DE L’INDUSTRIE DE 
DÉFENSE
Les 22 et 23 juin 2017, l’équipe BI de l’OTAN et plusieurs 
représentants de l’industrie de la défense se sont retrou-
vés dans le cadre d’une séance de réflexion consacrée aux 
possibilités de création d’un partenariat public privé. Les 
échanges ont porté sur les conditions d’une coopération qui 
permettrait de promouvoir le développement de l’intégrité, 
la bonne gouvernance, la transparence et la responsabilité 
mutuelle.

Cette séance de réflexion – la première jamais organ-
isée dans ce contexte – réunissait des représentants du 
Secrétariat international, des organismes et des divisions 
de l’OTAN, du Forum international sur la conduite éthique 
des affaires (IFBEC) ainsi que des ministères de la Défense 
de la Norvège et du Royaume Uni.

« Attachées au principe de pratiques commerciales placées 
sous le signe de la tolérance zéro en matière de corruption, 
les entreprises membres de l’IFBEC actives dans le secteur 
aérospatial et de la défense ont noué avec le programme 
BI de l’OTAN une relation de travail qui les amène à con-
tribuer au programme de référence de l’École de l’OTAN et à 
participer aux activités d’enseignement de cette dernière », 
a déclaré Tim Schultz, président de l’IFBEC. « Ce partenar-
iat unique entre gouvernements et industrie est confirmé 
aujourd’hui par l’octroi, à l’IFBEC, du statut de partenaire 
de mise en œuvre pour le développement de l’intégrité. 
Des représentants de l’IFBEC seront présents aux côtés de 
l’équipe BI de l’OTAN dans le cadre des ateliers, cours et 
activités d’évaluation programmés pour 2017 et au delà. »

Les participants ont exprimé la vive satisfaction que leur 
inspire cette initiative, échangé leurs opinions et expéri-
ences respectives sur la manière d’aborder le développe-
ment de l’intégrité et souligné l’importance d’une coopéra-
tion future structurée et permanente. Ils sont convenus, 
dans le prolongement de cette initiative particulièrement 
opportune, de proposer une série de dispositions et de 
mesures concrètes qui seront présentées, pour examen ap-
profondi, au cours de la Conférence BI annuelle devant se 
tenir à Washington du 11 au 13 septembre 2017.


